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I. [bookmark: _Toc532192481]Introduction

Le Bassin du Congo qui a un énorme potentiel ne contribue cependant pas de manière significative au bien-être des communautés qui en dépendent et même des économies des pays qui l’abrite. Il fait en effet l’objet d’une exploitation et d’une dégradation qui menacent non seulement la qualité et les conditions de vie des populations locales mais aussi obèrent sa capacité à rendre au Monde en général et au pays concernés en particulier les services  écologiques, sociaux et économiques qu’on lui reconnait.
L’Eglise Catholique Romaine du Bassin du Congo peut inverser cette tendance en s’inspirant des recommandations formulées par le Pape dans le « Laudato SI » qui porte un regard critique sur l’évolution des sociétés globalisées, sur le néo-libéralisme triomphant et sur la croyance dans les vertus du marché et du progrès technique. Cet appel à une révolution écologique et un changement de paradigme entend emmener les détenteurs d’enjeux à utiliser harmonieusement l’environnement avec comme finalités une amélioration de l’existence de l’Homme et un développement équilibré de son milieu de vie.
Des actions sont certainement menées au Cameroun par les acteurs ecclésiaux et non ecclésiaux dans la préservation de l’environnement d’une part et dans l’opérationnalisation des recommandations du « Laudato Si’ » d’autre part. Afin d’avoir une idée de référence sur ce que ces acteurs font réellement, leur manière de le faire et sur la portée de leurs actions, la présente étude est menée dans les cinq (05) Diocèses suivants : Bertoua, Batouri, Doumé Abong-Mbang, Ebolowa et Sangmélima.
La mission consiste à collecter, dans les Diocèses précités, des informations qui à terme permettront de savoir avec exactitude d’une part les réalisations de l’Eglise en matière de gestion environnementale et particulièrement en matière de mise en application du « Laudato Si » ainsi qu’à titre indicatif, celles des autres acteurs. Et d’autre part de savoir, à travers  une démarche scientifique de systématisation collective et communautaire des informations, comment l’Église Catholique qui est au Cameroun en général et celle qui est dans les Diocèses de l’étude en particulier répondent aux défis sociaux et environnementaux auxquels font face les massifs forestiers de leur terroir.
Le présent rapport réalisé après une enquête dans 159 Paroisses s’articule autour de : la Présentation du Cameroun et l’importance de ses forêts ; Présentation des Diocèses cibles de l’étude ; Groupes autochtones et allogènes présents dans le Diocèse ; Opportunité dans les Diocèses ; Projets industriels présents dans les Diocèse ; Projets artisanaux présents dans Diocèse ; Violation des droits humains dans les Diocèse ; Portée et pertinence des initiatives mises en œuvre au sein des Diocèses ; Conclusions et recommandation.

II. [bookmark: _Toc532192482] Démarche méthodologique
[bookmark: _Toc532192483]L’élaboration du présent Rapport a été rendue possible après la mise en œuvre des sept (07) activités suivantes :
1. La formation des enquêteurs-pays et/ou point focaux national (des 11 et 12 octobre 2018 à Brazzaville) sur les enjeux des changements climatiques et de la COP24, sur les enjeux des forêts du Bassin du Congo et les techniques de collecte des données liées à la cartographie des acteurs ecclésiaux, des défis et opportunités du Bassin du Congo ;
2. La formation des enquêteurs Diocésains et paroissiaux (des 29 et 30 octobre 2018) sur les mêmes thématiques que ceux présentées ci-dessus ;
3. Une recherche documentaire portant sur forêts du Cameroun et des Diocèses cibles de l’enquête, les parties prenantes à leur gouvernance, les initiatives menées et celles en cours, les objectifs recherchés et les résultats engrangés, etc. ;
4. Des travaux d’enquête menés autant par les enquêteurs Diocésains et Paroissiaux ;
5. Des travaux de compilation, de traitement et d’analyse des données collectées ;
6. L’organisation des ateliers de validation des résultats de l’analyse des données collectées avec les enquêteurs Diocésains et Paroissiaux ;
7. La rédaction du Rapport.















I. [bookmark: _Toc532192484]Présentation du Cameroun et de l’importance de ses forêts 
Le Cameroun est un pays d’Afrique Centrale peuplé d’environ 25 millions d’habitants (enquête ECAM 2005) qui s’étend sur une superficie de 47,565 millions ha. Troisième massif forestier après celui de la RDC et du Gabon, il porte 22 millions ha de forêts (46,25% de sa superficie) dont 16,9 millions denses. Son domaine forestier est constitué de celui dit « permanent[footnoteRef:1] » et de celui dit « non permanent[footnoteRef:2] ». [1:  Terres définitivement affectées à la forêt et/ou à l’habitat faune]  [2:  Terres susceptibles d’être affectées à d’autres utilisations que celles forestières] 

[image: ]Le Cameroun a un écosystème a six (06) grandes composantes. Ceux-ci sont : Une zone semi-aride ; Une zone de savane tropicale boisée ; Une zone de montagnes ; une zone de forêt tropicale dense humide ; Une zone marine et côtière, et une zone d’eau douce. 



Carte : Ecosystèmes du Cameroun

















Les écosystèmes ci-dessus présentés sont riches en biodiversité. En Afrique, cette  dernière se situe au 4ème rang pour la flore et au 5ème rang pour la faune. En majorité, les écosystèmes africains sont représentés au Cameroun et des études indiquent qu’ils renferment une biodiversité abondante et caractérisée par un degré élevé d’endémisme, une large diversité et une fréquence assez remarquable de nouvelles découvertes. 
L’écosystème de forêt tropicale dense humide représente 45,60% des écosystèmes précités. Il joue un rôle important car il favorise le développement d’activités économiques d’envergure sources de nombreuses retombées économiques et sociales. Dès 2015, les sous-secteurs bois industriels, bois artisanal, bois énergie, PFNL, chasses sportive et villageoise, etc. ont fortement contribué à la création d’emplois et à la production de la croissance (750,1 milliards FCFA de Chiffre d’Affaire annuel). Le secteur forêt/faune représente  6 % du PIB (hors pétrole) et emploie 114 176 personnes dans le secteur formel et 582 700 personnes dans celui informel.
Tableau 1 : Contribution secteur forêt/faune au PIB
	Sous-secteurs
	CAA
(milliards FCFA)
	Emplois directs formels/nombre de praticiens informels

	Bois œuvre industriel
	370,5
	22 971 emplois

	Bois œuvre artisanal
	65,2
	44 500 praticiens

	Bois énergie
	188,3
	90 000 emplois

	PFNL
	76,3
	32 700 praticiens

	Chasse sportive
	7,8
	820 emplois

	Chasse villageoise
	36,8
	460 000 praticiens

	Tourisme
	5,1
	385 emplois

	Total
	750,1
	114 176 emplois et 582 700 praticiens 



Cette importance du secteur pourrait être renforcée par le développement de la transformation du bois et par la mise en place du mécanisme REDD + qui viendrait rémunérer les efforts de réduction de la déforestation et de renforcement de stock de carbone forestier et ainsi aviver le dynamisme des concessions forestières. Il faut dire que bien que le Cameroun ne soit pas un grand émetteur de GES, il subit de plein fouet les effets des changements climatiques. L’une des raisons de cette situation est que le pays est agricole et le système de production végétale qui y est en vigueur est tributaire du climat. En plus de nombreuses localités qui ont subi des inondations ces dernières années malgré les rapports indiquant une chute de la pluviométrie ces 10 dernières années, l’abondance ou la rareté des pluies qui surviennent de manière inattendue induisent une chute de la production agricole avec comme corollaire l’augmentation du chômage, de la délinquance, de l’exode rurale, des MST et du VIH/SIDA. La vulnérabilité des forêts du Cameroun aux changements climatiques est établie et, les populations sont conscientes du phénomène malgré le fait qu’elles aient une capacité d’adaptation encore limitée.
Face à l’urgence de la situation, le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures dont les plus importantes sont : La mise en place d’un observatoire des changements climatiques ; L’animation des débats sur la question en collaboration avec les OSC ; Le lancement de l’opération Sahel-Vert; La mise sur pied d’un groupe thématique de parlementaires et réseau d’actions des parlementaires sur la question des changements climatiques ; La création de deux (02) Ministères spécialisés sur les questions de protection de l’environnement (MINEPDED et MINFOF), la signature de l’Accord de Paris, etc.
























II. [bookmark: _Toc532192485]Présentation des Diocèses cibles de l’étude 
Les enquêtes qui ont permis d’élaborer le présent Rapport ont été menées au sein des 159 Paroisses que comptent les Diocèses de Bertoua, Doumé Abong-Mbang, Batouri, Ebolowa et Sangmélima. Ces diocèses sont localisés dans Régions forestières du Cameroun que sont l’Est et le Sud.
Tableau 2 : Nombre de Paroisses par Diocèse enquêtée
	Diocèses
	Localisation 
	Nbre Paroisses
	Fréquence

	Bertoua
	
Région de l’Est-Cameroun 
	45
	28,30%

	Doumé
	
	25
	15,70%

	Batouri
	
	14
	8,80%

	Sangmélima
	Région du Sud-Cameroun
	31
	19,50%

	Ebolowa
	
	44
	27,70%

	Total
	159
	100,00%



[bookmark: _Toc532192486]Graphique 1 : Nombre de Paroisses par Diocèse enquêtée









[bookmark: _Toc532192487]II.1. Personnel des Diocèses
Le personnel des Diocèse est composé de Prêtres, de religieux et des Laïcs engagés. Ils accompagnent tous, chacun à sa manière l’action de l’Eglise Catholique qui est au Cameroun en général et dans les Diocèses concernées en particulier.
Les 159 Paroisses que comptent les cinq (05) Diocèses enquêtées comptent 325 Prêtres, 141 religieux[footnoteRef:3] et 2 266 laïcs[footnoteRef:4] engagés. Le Diocèse de Bertoua est celui qui possède le plus grand nombre de personnel (30,80%) suivi d’Ebolowa (26,60%). Le Diocèse de Batouri est le moins loti (10,70%). [3:  Les « Religieux » sont des personnes consacrées appartenant aux différentes Congrégations religieuses présentes dans le Diocèse.]  [4:  C’est le niveau d’engagement dans la vie de l’Eglise qui fait qu’un chrétien Catholique soit appelé « laïc engagé ». Ceux pris en compte dans la présente étude sont soit des agents pastoraux, soit des Présidents d’associations chrétiennes, soit des conseillers. ] 

Tableau 3 : Nombre de Prêtres, religieux et laïcs des Diocèses
	Diocèse
	Nbre Prêtres
	Nbre Religieux
	Nbre Laïcs
	Total

	Bertoua
	99
	13
	585
	697

	Doumé
	58
	45
	225
	328

	Batouri
	38
	8
	196
	242

	Sangmélima
	54
	33
	310
	397

	Ebolowa
	76
	42
	484
	602

	Total
	325
	141
	1 800
	2 266



Si le nombre de religieux est très faible dans les Diocèses de Bertoua et de Batouri par rapport au nombre de Prêtres, dans les Diocèses de Doumé Abong-Mbang, de Sangmélima et d’Ebolowa ces nombres sont presque identiques. De manière générale, les laïcs engagés constituent le personnel ecclésial le plus représentatif avec une proportion de 70,40%.
De manière globale, dans les cinq (05) Diocèses enquêtées, le personnel est composé de 14,30% de Prêtres (dont 8 impliqués dans des actions écologiques), 6,20% de religieux et 79,50% de laïcs engagés réparti sur 159 Paroisses.
	Graphique 2 : Nombre de Prêtres, religieux et laïcs engagés des Diocèses










[bookmark: _Toc532192488]II.2. Structures et œuvres des Diocèses
Les cinq (05) Diocèses ont des structures, chacune autonome par rapport aux autres, et placées sous l’autorité de l’Evêque des céans. Ce sont: le SEDUC[footnoteRef:5] (Secrétariat à l’Education Catholique), la CDJP[footnoteRef:6] (Commission Diocésaine Justice et Paix), la CDS[footnoteRef:7] (Coordination Diocésaine de la Santé), la CODAS-CARITAS[footnoteRef:8] (Coordination des Actions Sociales et Caritatives) et la CMA[footnoteRef:9] (Coordination des Mouvement et des Associations) ou la DDL[footnoteRef:10] (Délégation Diocésaine des Laïcs), la CDV[footnoteRef:11](Coordination Diocésaine des Vocations), l’ADJ[footnoteRef:12] (Aumônerie Diocésaine des Jeunes) et l’AP[footnoteRef:13] (Aumônerie des Prisons). [5:  SEDUC : Secrétariat à l’Education Catholique assure l’administration des œuvres éducatives dans le Diocèse.
]  [6:  CDJP : Structure qui promeut et protège les droits humains dans le Diocèse.
]  [7:  CDS : Coordination Diocésaine de la Santé assure l’administration des œuvres sanitaires dans le Diocèse 
]  [8:  CODAS-CARITAS : Coordination Diocésaine d’Actions Sociales et Caritatives assure  l’administration des œuvres caritatives portées par les Diocèses. ]  [9:  CMA : Coordination des Mouvement et des Association assure la coordination des associations des Laïcs da,ns le Diocèse]  [10:  DDL : Délégation Diocésaine des Laïcs, elle a les mêmes attributions que la CMA. Donc ce n’est que la dénomination qui diffère d’un Diocèse à l’autre.
]  [11:  CDV : Commission Diocésaine des Vocations suscite les vocations dans la jeunesse et accompagne les aspirants dans leur cheminement spirituel et vocationnel. ]  [12:  ADJ : Aumônerie Diocésaine des Jeunes accompagne les jeunes scolarisés et non-scolarisés dans la connaissance du divin.
]  [13:  AP : Aumônerie des Prisons écoute, assiste et évangélise les détenus et le personnel carcéral des Diocèses pour les emmener à la conversion] 

Ces structures s’occupent des questions sociales, de religion, d’éducation, de santé et du développement. On y trouve également des structures qui mettent en œuvre des actions qui permettent de les classer dans la catégorie « environnementale ». Afin de catégoriser les structures ci-dessus présentées, une analyse circonspecte des œuvres implémentées par chacune d’elles a été faite. 
a) [bookmark: _Toc532192489]Structures et œuvres non-environnementales des Diocèses
Sept (07) des huit (08) structures ci-dessus présentées ont été répertoriées comme structures non-environnementales. Il s’agit du SEDUC, de la CDS, de la CODAS-CARITAS, de la CMA/DDL, de la CDV, de l’ADJ et de l’AP. Elles actent dans les domaines sociaux, de la religion, de la santé et du développement.
1) [bookmark: _Toc532192490]Structure et œuvres religieuses
Les structures religieuses ici sont la CMA/DDL, la CDV, l’ADJ et l’AP. Leurs œuvres se rapportent respectivement aux mouvements et associations paroissiaux et diocésains, à la spiritualité et la vocation de la jeunesse chrétienne et à la conversion des détenus et des agents des services carcéraux.
2) [bookmark: _Toc532192491]Structure et œuvres sanitaires 
42 œuvres sanitaires ont été recensées dans les Diocèses. Elles sont placées sous l’autorité de la CDS et travaillent au quotidien à 2,40% à la prise en charge des lépreux, à 2,40% à l’insertion des handicapés et à 95,20% à l’amélioration de la couverture sanitaire dans les Diocèses par le biais de Centres de santé, d’hôpitaux, les instituts sanitaires spécialisés, etc.
3) [bookmark: _Toc532192492]Structure et œuvres éducatives
Elles sont formées d’institutions chargées de l’éducation des jeunes. Elles sont sous l’autorité du SEDUC et opéré à travers les formations scolaires et professionnelles telles que des écoles maternelles, des écoles primaires, Les collèges et les  instituts supérieurs. Elles représentent 23,70% des structures que l’on trouve dans les Diocèses cibles de l’enquête.
L’existence d’un grand nombre d’écoles primaires et maternelles dans les Diocèses s’explique par la proportion de jeunes dans la population camerounaise. Ces œuvres représentent 69,00% des œuvres éducatives existantes dans les Diocèses
Graphique 3 : Œuvres éducatives dans Diocèses










4) [bookmark: _Toc532192493]Structure  et œuvres sociales
Les œuvres sociales étant diverses et variées, plusieurs structures diocésaines les coordonnent. Il s’agit:
· De la CMA ou DDL qui coordonne tous les mouvements et associations diocésaines avec pour finalité l’inculcation à ses membres d’une certaine manière vivre autant dans la Société que dans l’Eglise ;
· Du CODAS-CARITAS[footnoteRef:14] qui œuvre dans le domaine caritatif (aide et apport en produits de premières nécessités aux démunis et personnes vulnérables notamment les réfugiés de guerre, les orphelins, etc.). Ici c’est la dimension CARITAS de cette structure. [14:  Dans certains Diocèses, la CODAS et la CARITAS sont deux (02) structures autonomes.] 

· De la CDJP qui acte souvent tout à la fois sur les thématiques se rapportant aux prisons, à la famille, à la jeunesse, à la politique, etc.
5) [bookmark: _Toc532192494]Structure  et œuvres de développement
Dans les Diocèses, la CODAS-CARITAS s’occupe des œuvres de développement dans sa dimension CODAS. Elle développe donc des actions qui vont généralement dans le sens de la conception, de la mise en œuvre et du suivi des projets générateurs de revenus visant l’autonomisation des Diocèses et des Paroisses. Il est conseillé aux Paroisses d’initier et de mettre en œuvre des projets de développement avec l’appui de la CODAS-CARITAS. Des particularités se dégagent dans les Diocèses en fonction des orientations des Evêques territorialement compétents eu égard aux réalités locales : 
· A Sangmélima, les œuvres de développement sont plus importantes en termes de nombre, le GIZ fait de l’accompagnement technique desdites œuvres. Elles occupes la première place des œuvres diocésaines composées à 96,00% de plantations (huile de palme, cacao, etc.) et à 4,00% de fermes ;
· A Bertoua, les œuvres de développement arrivent à la seconde place en termes de nombre. Elles sont moins importantes que les œuvres de l’enseignement mais plus importants que celles de la santé. Elles sont composées à 57,00% de plantations agricoles (banane-plantain, manioc, etc.), à 14,00% d’infrastructures locatives et à 29,00% d’organismes de levée de fonds; 
· A Ebolowa, ces œuvres sont moins importantes en termes de nombre que celles de l’enseignement et de la santé. Seules cinq (05) Paroisses y exploitent les fermes et des plantations de cacao;
· A Batouri par contre, les œuvres de développement sont marginales. Elles représentent les 26,00% des œuvres diocésaines et visent exclusivement l’autonomisation des jeunes par le biais de formation agricole et de mise en place de projets y afférents.
Tableau 4 : Œuvres dans les Diocèses
	Diocèse
	Nbre œuvres développement
	Nbre œuvres santé
	Nbre œuvres enseignement
	Total 
	Fréquence

	Bertoua
	7
	4
	11
	22
	13,20%

	Doumé
	0
	2
	4
	6
	3,60%

	Batouri
	1
	17
	20
	38
	22,80%

	Sangmélima
	26
	9
	27
	62
	37,10%

	Ebolowa
	6
	10
	24
	40
	24,00%

	Total 
	40
	42
	85
	167
	100,00%











Graphe 4 : Œuvres dans les Diocèses

b) [bookmark: _Toc532192495]Structure environnementale des Diocèses
Afin de catégoriser une structure dans le registre de structure « environnementale », il fallait qu’elle mène des actions visant directement ou indirectement la préservation de l’environnement.
Sur cette base, la seule structure existante au niveau des Diocèses cibles qui puissent être classée dans cette catégorie est la CDJP. En effet, en plus des actions qu’elle mène dans les domaines politiques[footnoteRef:15], sociales[footnoteRef:16], elle conduit simultanément, en collaboration avec certaines CPJP, des travaux de plaidoyer et de lobbying pour améliorer les pratiques en vigueur dans les secteurs forestier et minier qui ont une incidence indéniable sur la réduction du couvert forestier avec comme corollaire l’accentuation du phénomène des changements climatiques au double niveau local et global. [15:  Sous la houlette du SNJP, les CDJP sont observateurs réguliers du processus électoral au Cameroun.]  [16:  Les CDJP jouent très souvent le rôle de médiateurs dans les  conflits familiaux, conduisent des travaux de plaidoyer pour le respect des droits des personnes incarcérées et pour leur insertion dans la société à leur sortie de prison,  sont actives dans l’éducation à la citoyenneté, etc.] 

Les CDJP des cinq (05) Diocèses sont engagées dans une démarche qui vise l’accentuation de la rédévabilité des concessionnaires forestiers et miniers et les investissements qu’ils font dans le cadre de leurs responsabilités légale et sociétales. 
Dans le premier cas, elles demandent le respect des dispositions des cahiers de charge par les compagnies forestières et minières. Elles demandent donc :
· Dans le domaine des forêts, d’améliorer la qualité des Plans d’aménagement[footnoteRef:17] forestier et celle des Plans de gestion[footnoteRef:18] environnemental et social, de respecter leurs prescriptions, d’améliorer la qualité de suivi de la mise en œuvre de ces Plans par les Administrations compétentes. Elles demandent également  que les concessionnaires investissent dans le développement local dans le but de contribuer à réduire la pauvreté dans les bassins d’exploitation. La pauvreté autour des massifs forestiers est facteur de  pression anthropique sur ses ressources (bois, PFNL et terres); [17:  Ces plans visent une gestion durable des ressources forestières par une amélioration de la connaissance de celles disponibles (en terme de types d’essences, de tailles, d’historique de l’exploitation…) afin de mieux planifier leur exploitation, dans le respect de leur reconstitution.]  [18:  Ces plans, conçus après les évaluations environnementales qui cherchent à déterminer la sensibilité de l’environnement, les dangers des actions à mener  et les attentes et préoccupations des populations locales, visent une insertion harmonieuse des projets dans leurs milieux d’accueil à travers des mesures d’évitement, d’atténuation ou de compensation des impacts induits.] 

· Dans le domaine des mines, le respect des obligations contractuelles et sociales des compagnies. Ces obligations comprennent la restauration des sites par des travaux de boisement et de reboisement, l’appui aux initiatives de développement des communautés, etc.
Quelques activités menées par les CDJP méritent qu’on s’y attarde. On a :
· La CDJP Sangmélima qui mène des travaux de plaidoyer et de lobbying pour la prise en compte des droits socio-environnementaux des populations affectées par les activités forestières industrielles et artisanales par le biais des campagnes de sensibilisation des victimes. Il existe également dans le même Diocèse le groupe dénommé « Eglise et Développement », travaillant sous le couvert de la CDJP, qui  met en œuvre un Projet recherchant une augmentation des revenus par une amélioration des techniques culturales. Lesdites techniques pourraient contribuer à limiter  les effets négatifs de la pratique agricole traditionnelle d’abattis-brulis avec une plus grande sédentarisation des agriculteurs sur les mêmes parcelles. En le faisant, le Projet contribue à la réduction de l’émission des GES, corollaire de la déforestation[footnoteRef:19] très souvent nécessaire pour l’installation des plantations et des champs des communautés locale ; [19:  La déforestation entraine le processus de développement de l’érosion des sols, elle contribue activement à la diminution de la biodiversité et à l’émission des GES.] 

· Dans les Diocèses de Bertoua, de Doumé Abong-Mbang et de Batouri, avec l’appui du SNJP, les CDJP sont en train de conduire une enquête sur l’impact des projets forestiers industriels  et miniers semi-mécanisés et artisanaux en vue de faire du plaidoyer pour emmener les compagnies et les pouvoirs publics à prendre des mesure devant contribuer à réduire la vulnérabilité[footnoteRef:20] des groupes et communautés affectés. [20:  Toute situation qui accroit la vulnérabilité des populations vivant des ressources forestières est un facteur  supplémentaire de pression sur les forêts (déforestation, exploitation non rationnelle des ressources ligneuses et non ligneuses, etc.)] 


En dehors du CODAS-CARITAS du Diocèse d’Ebolowa qui initie des travaux de reboisement autour de tout projet de développement lié à l’agriculture qu’il mène, en général, la CDJP est la seule organisation qui, à l’échelle d’un Diocèse, travaille pour la préservation de l’environnement bien qu’il soit difficile de dire si sa stratégie d’actions s’inspire des orientations du « Laudato Si’» compte tenu du fait que cette vision n’est pas évoquée comme élément contextuel de sa stratégie.
[bookmark: _Toc532192496]II.3. Mouvements pastoraux
65 mouvements pastoraux ont été recensés dans les cinq (05) Diocèses. Ils ont pour rôle d’accompagner les responsables ecclésiaux diocésains dans les actions d’évangélisation et de promotion de l’apostolat des laïcs.
La spécificité de chacun de ces mouvements pastoraux réside dans la spiritualité et charisme qu’il entend promouvoir. On a par exemple le Rosaire, les Dames Apostoliques, etc. qui sont des mouvements dans lequel les membres s’identifient à la Vierge Marie.
[bookmark: _Toc532192497]II.4. Congrégations dans les Diocèses
Sur les 45 Congrégations[footnoteRef:21] recensées au sein des Diocèses cibles de l’étude, aucune n’est impliquée dans des actions écologiques. [21:  Instituts religieux qui suivent un charisme et une spiritualité donnée au sein de l’Eglise et qui participent à l’évangélisation des habitants des Diocèses à travers des actions sociales (éducation, santé, formation, accompagnement des jeunes, etc.) et caritatives (soutien aux groupes sociaux défavorisés, etc.).] 

Graphique 5 : Répartition des Congrégations dans les Diocèses










III. [bookmark: _Toc532192498] Groupes autochtones présents dans les Diocèses 
Deux (02) grands groupes autochtones vivent dans 24 paroisses de trois (03) Diocèses cibles de l’étude. Il s’agit des Baka[footnoteRef:22] (que l’on retrouve à Doumé Abong-Mbang, Batouri et Sangmélima) et des Bororo (que l’on retrouve à Batouri). [22:  Parmi les peuple autochtones chasseurs-cueilleurs du Cameroun, les Baka sont le plus grand des groupes avec environ 40 000 individus une zone d’environ 75 000 km2 au Sud du pays.
] 

Tableau 5 : Nombre de paroisses avec groupes autochtones par Diocèse
	Diocèses
	Nbre Paroisses Baka
	Nbre Paroisses Bororo
	Nbre paroisses concernées

	Batouri 
	5
	1
	6

	Sangmélima
	6
	0
	6

	Doumé Abong-Mbang
	12
	0
	12

	Total
	23
	1
	24




	



Graphe 6 : Nombre de paroisses avec groupes autochtones par Diocèse










[bookmark: _Toc532192499]III.1. Défis des groupes autochtones
Du fait de l’envergure des activités anthropiques développées dans les forêts présentes dans les paroisses abritant les groupes autochtones présentés ci-dessus (exploitations forestières et minières, mise en place des parcs nationaux et des réserves, etc.), les peuples autochtones ont été déplacés de leurs terres sans être consultés.  Alors, l’accès aux moyens d’existence (chasse, cueillette, etc. pour les Baka et pâturage pour les Bororo) est devenu le défi principal auquel ils font face. Ce défi constitue 70,80% des contraintes auxquelles est confronté le groupe contre 12,50% pour l’accès au logement, 12,50% à l’accès à la formation et 4,20% pour l’accès à la santé.
Tableau 6 : Défis groupes autochtones 
	Défis des groupes
	Nbre paroisse/groupe
	Fréquence

	Accès formation
	3
	12,50%

	Accès logement
	3
	12,50%

	Accès moyens de subsistance
	17
	70,80%

	Accès santé
	1
	4,20%

	Total
	24
	100,00%



En effet, un grand nombre de pygmées Baka, bien que pouvant encore prélever les produits forestiers pour les vendre aux Bantous, ont été exclus de leurs ressources forestières traditionnelles et vivent dans un état de marginalisation au bord de la route.
Conscient de la souffrance induite par les défis de ces communautés autochtones, l’Eglise Catholique a pris un certains nombres d’initiatives à travers des œuvres Diocésaines.
[bookmark: _Toc532192500]III.2. Initiatives de l’Eglise
Les initiatives prises par les Diocèses vont de la scolarité gratuite accordée à la progéniture des ménages des groupes autochtones vulnérables (19,00% des cas), à l’accompagnement pour leur socialisation et  leur insertion sociale (11,90%) en passant par la gratuité des formation en agriculture, en artisanat et en petits métiers (14,30%) et à la facilité d’accès au logement (14,30%).
Des indicateurs attestent de l’efficacité de certaines de ces initiatives. En effet, depuis qu’elles sont mises en œuvre,  on constate que:
1. Les jeunes Baka et Bororos sont de plus en plus nombreux à aller à l’école et le nombre de diplômés en leurs seins est en nette progression ;
2. Les campements permanents aménagés pour les Baka sont de plus en plus usités ce qui contraste avec leur habitude qui plutôt celle de nomades;
3. Les ménages souffrent de moins en moins de pandémies, d’épidémies et d’autres maladies chroniques ;
4. De nombreuses familles Baka se sont converties au christianisme.
Mais dans 23,80% des cas, l’Eglise n’a pu rien faire du fait de la modicité des moyens financiers qu’elle possède. Des diocèses comme celui de Sangmélima ont un bailleur de fonds espagnol qui soutient les Paroisses dans leurs actions sociales en faveur des pygmées Baka mais pour les autres Diocèses abritant ces peuples, ce n’est pas le cas.



Tableau 7 : Initiatives de l’Eglise
	Initiatives église
	Nombre
	Fréquence

	Facilitation à l’accès à la santé (soins gratuits)
	7
	16,70%

	Facilitation à l’accès à l’éducation (scolarité gratuite)
	8
	19,00%

	Facilitation accès à la formation professionnelle (agriculture, artisanat et petits métiers)
	6
	14,30%

	Facilitation accès au logement
	6
	14,30%

	Facilitation socialisation et insertion
	5
	11,90%

	Aucune action
	10
	23,80%

	Total
	42
	100,00%



[bookmark: _Toc532192501]III.3. Initiatives des acteurs non-ecclésiaux
Les initiatives les plus pertinentes recensées en faveur des peuples autochtones vivant dans les Diocèses cibles sont celles du Gouvernement, appuyé par des partenaires techniques et financiers, et celles des ONG internationales.
a) [bookmark: _Toc532192502]Initiatives du Gouvernement 
Le Cameroun a ratifié plusieurs instruments[footnoteRef:23] juridiques internationaux qui mettent en exergue les droits des peuples autochtones. Alors, qu’il s’agisse des projets REDD+, des projets de conservation, des concessions ou des ventes de coupe, leurs promoteurs et/ou les investisseurs doivent se conformer aux obligations pertinentes qui s’appliquent au Cameroun. En effet, la constitution du Cameroun place les lois internationales au-dessus de celles nationales même lorsque ces dernières consacrent des droits différents ou supplémentaires à celles internes en vigueur. [23:  Les principaux instruments internationaux ratifiés par le Cameroun sur les peuples autochtones sont : La Convention n°169 de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) sur les peuples indigènes et tribaux ; La convention n°111 de l’OIT sur la discrimination dans l’emploi et la profession et la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
] 

C’est dans ce sens qu’ont été lancés, les projets suivants avec comme cibles privilégiés et comme acteurs d’implémentation les Baka:
· Le Projet pilote REDD+ Ngoyla Mintom (Diocèses de Doumé Abong-Mbang et de Sangmélima) financé par le WWF et l’UE visant à conserver la biodiversité et à maintenir le stock carbone dans le massif forestier de Ngoyla Mintom ;
· Le Projet GEF-MINFOF, financé par Global Environnement Facility et le Gouvernement du Cameroun, visant à améliorer la gestion et la conservation des zones « noyaux » dans le massif forestier de Ngoyla-Mintom et améliorer l’accès aux AGR par les communautés locales (parmi lesquelles les pygmées Baka) ;
· Le Projet d’appui pour le développement des compétences pour la croissance et l’emploi des peuples autochtones du Cameroun, 
b) [bookmark: _Toc532192503]Initiatives des acteurs non-étatiques 
Conscientes de la contribution significative des peuples autochtones au maintien des écosystèmes de la terre et persuadées qu’un partenariat avec les pygmées Baka est essentiel à la réalisation des objectifs de conservation des initiatives sont mises en œuvre par les ONG internationales. Il s’agit par exemple :
· Du projet « droits, résilience et avenir durable pour les populations Baka, leurs enfants et les forêts du Cameroun », de juillet 2017 à juin 2019, qui vise  à renforcer la participation des Baka aux processus décisionnels susceptibles d’affecter leur avenir et à accroître la sensibilisation et l’acceptation de ces personnes historiquement marginalisées. Ce projet est financé par WWF et Plan International Cameroon dans le Diocèse de Doumé ;
· Du Projet d’  « Education inclusive des enfants Baka » de 3 à 14 ans lancé par l’ONG Plan International Cameroon sur financement de l’UNICEF. Environ 5 000 enfants du groupe autochtones bénéficiaires dans le Diocèse de Doumé Abong-Mbang
De façon générale, les initiatives des acteurs présentées ci-dessus ont induits beaucoup de résultats isolés. Mais dans l’ensemble, les succès engrangés ont peu d’impact sur la situation que l’on voudrait voir être changée
IV. [bookmark: _Toc532192504]Défis environnementaux dans les Diocèses et réponses 
Les Diocèses font face aux nombreux défis, des réponses sont apportées autant par les acteurs ecclésiaux que non-ecclésiaux.
[bookmark: _Toc532192505]IV.1. Défis environnementaux
Les Diocèses cibles de l’étude sont forestiers. La plupart des activités humaines qui y sont développées se font au détriment de la forêt.
Par conséquent, la déforestation est le défi environnemental majeur que l’on rencontre dans 46,40% des Paroisses des Diocèses. Elle se traduit par la diminution du couvert forestier, qui est une réalité. Elle est due aux actions couplées de l’agriculture traditionnelle et de l’exploitation forestière industrielle auxquelles se sont récemment greffées la mise en place les opérations minières, des ouvrages énergétiques (barrages[footnoteRef:24] hydroélectriques) et quelques agro-industries. [24:  Les barrages de Lom Pangar (Diocèse de Bertoua), de Memve’ele (Diocèse d’Ebolowa) et de Mekin (Diocèse de Sangmélima) ont provoqué une déforestation de 1 710 km2] 

Le recul du couvert végétal induit l’érosion des sols du fait de leur exposition aux aléas du climat. L’érosion est une réalité dans 21,40% des Paroisses, c’est le second défi environnemental des Diocèses forestiers.
La faible alphabétisation et la pauvreté qui sont décriées dans respectivement 10,70% et 7,10% des Paroisses constituent les troisième et quatrième  défis environnementaux.
La faible alphabétisation des populations des Diocèses est un défi environnemental en ce sens qu’elle rend difficile l’internalisation de la notion de préservation de l’environnement, donc l’adoption des bonnes pratiques environnementales par les personnes concernées.
Les inondations des parcelles de cultures et les lieux d’habitation (effets de la mise  en eau des barrages), la pauvreté et l’accaparement des terres (lieux d’activités et d’habitation des populations locales) sont des défis environnementaux en ce sens qu’ils poussent les ménages à faire une pression de plus en plus prononcée sur la forêt de laquelle ils tirent leurs moyens d’existence. Lesdits ménages doivent alors pratiquer la déforestation pour installer leurs champs, pour prélever les arbres nécessaires pour se bâtir leurs logis et le bois de chauffe, etc.  
Tableau 8 : Défis environnementaux dans les Diocèses
	Défis environnementaux
	Nbre paroisses 
	Fréquence

	Déforestation
	13
	46,40%

	Erosion 
	6
	21,40%

	Inondations
	3
	10,70%

	Faible alphabétisation
	3
	10,70%

	Pauvreté
	2
	7,10%

	Accaparement des terres
	1
	3,60%

	Total
	28
	100,00%




Graphique 6 : Défis environnementaux des Diocèses




	





[bookmark: _Toc532192506]IV.2. Réponses ecclésiales
Les principales victimes des défis environnementaux  précités sont les populations vivant dans ou aux environs des forêts. Des travaux de plaidoyer sont en cours, de même que les actions de reboisement mais, dans la plupart des cas (40,00%), rien n’est fait pour juguler ces défis environnementaux.
a) [bookmark: _Toc532192507]Travaux de plaidoyer
L’argumentaire utilisé dans les  travaux de plaidoyer mis en œuvre par les acteurs ecclésiaux dans les Diocèses s’inspirent exclusivement des dispositions des plans et programmes construits pour une insertion harmonieuse des projets industriels dans leur milieu d’accueil. Il s’agit ici des projets forestiers dont l’impact sur la déforestation n’est plus à démontrer. Par le truchement des campagnes de sensibilisation et d’information, des enquêtes sur les violations de droits humains dans la conduite des travaux forestiers et enfin les actes de dénonciation auprès des détenteurs d’enjeux, ces acteurs de l’Eglise entendent emmener les compagnies en cause à prendre les mesures de réparation ou de compensation adéquates aux manquements et non-conformités relevés et les autorités administratives à jouer son rôle de contrôle de la légalité de toutes les activités industrielles développées.
A cause de la corruption qui favorise les complicités entre les responsables des compagnies et les agents administratifs chargés du contrôle des exploitations forestières, le succès de ces actions de plaidoyer tardent à venir.
b) [bookmark: _Toc532192508] Actions de reboisement
Le Diocèse de Sangmélima est le seul à s’être lancé dans cette action susceptible de préservation de l’écosystème. En effet, dans toutes les Paroisses où il a initié des actions de développement agricoles, des travaux de reboisement sont mis en œuvre. Cette initiative, débutée en 2015, a permis de planter environ 1 200 arbres  sur 5 ha. L’essence principale plantée est le Moabi. C’est une volonté politique édictée par l’Evêque des céans pour compenser la forêt abattue pour la mise en place des plantations de cacao et de palmiers à huile.











V. [bookmark: _Toc532192509]Opportunités environnementales dans les Diocèses 
Si il y a une opportunité environnementale qui est commune à tous les Diocèses cibles de l’étude c’est bien la présence des ressources naturelles. Néanmoins, dans certaines paroisses on peut noter la qualité des infrastructures le niveau de scolarisation, les emplois et la présence de projets environnementaux.
Graphique 7 : Opportunités environnementales dans les Diocèses








[bookmark: _Toc532192510]V.1. Présence des ressources naturelles
Les ressources naturelles des forêts sont abondantes dans 44,00% des Paroisses de la zone d’étude. Elles constituent l’atout[footnoteRef:25] environnemental majeur des Diocèses cibles.  [25:  Cette opportunité environnementale aurait pu être meilleure si la mode de gouvernance en vigueur dans le secteur forestier avait donné la possibilité aux massifs forestiers de délivrer tous les services écologiques, économiques et sociaux qu’on lui connaissait. ] 

V.2. Qualité des infrastructures
Bien que représentant une menace pour le massif forestier car pouvant accélérer  son exploitation et sa dégradation, la bonne qualité des infrastructures est une opportunité pour certains Diocèses (28,90% des Paroisses concernées).
Les bonnes infrastructures routières désenclavent les bassins d’exploitation des forêts. Elles facilitent alors les actions de contrôle de l’Administration compétente. Elle permet aussi de contrôler avec efficacité la quantité de produits forestiers exploités dans les massifs forestiers grâce aux stations de pesage[footnoteRef:26] (mobiles et fixes), les check-points, etc.  [26:  Les postes de pesage fixes peuvent permettre d’avoir un réel contrôle sur la qualité et la   quantité de bois effectivement exploités dans un massif forestier. 
] 

V.3. Emploi 
L’emploi, qui 21,40% des Paroisses, est une opportunité environnementale en ce sens qu’il éloigne le travailleur des actions pouvant mettre à mal les forêts des Diocèses. Les emplois ici sont ceux crées par les industries forestières et minières. 
V.4. Projets environnementaux
Ces projets sont des opportunités parce qu’ils permettent à leurs groupe-cibles d’internaliser les bonnes pratiques en matière de gestion des ressources forestières, de vulgariser lesdites pratiques, etc. Ils sont également une opportunité parce qu’ils contribuent à l’augmentation de la couverture forestière avec tous les bienfaits que son abondance a sur la régulation du climat ou sur la lutte contre les changements climatiques.
De façon globale, de toutes les opportunités présentées ci-dessus, la plus importante est la présence des ressources naturelles, c’est un  don de la nature. Les autres opportunités qui auraient dues être induite par le mode rigoureux  de gouvernance  des ressources naturelles sont plutôt marginales. En effet, la partie prenante qui tire pleinement profit de cette opportunité est l’Etat central, qui est le seul qui définit, planifie et suit l’exploitation des ressources naturelles des forêts assises sur les Diocèses.
Le Projet environnemental qui pourrait avoir une portée globale est mise en œuvre  par le Gouvernement. C’est un projet de reboisement qui couvre l’ensemble des cinq (05) Diocèses cibles. Il est mis en place depuis une dizaine d’années dans les Régions de l’Est et du Sud et d’importantes subventions[footnoteRef:27] y sont consacrées ont même atteint les 90 millions FCFA par an en 2010. [27:  La baisse des montants alloués au reboisement dans ces deux (02) Régions comme dans d’autres au Cameroun s’explique par l’arrêt de l’appui du BIP au délégation du MINFOF pour la mise en œuvre de cette activité à cause des tensions de trésorerie nationale.] 

Graphique 8 : Subventions consacrées au reboisement dans les Régions de l’Est et du Sud (en millions de FCFA)










VI. [bookmark: _Toc532192511]Projets industriels dans les Diocèses, défis et réponses
Des projets industriels existent dans les Diocèses. Ils sont forestiers (62,80%), de conservation (11,40%), miniers (8,60%), énergétiques (8,60%), agricoles (5,70%) et  de transformation (2,90%). Ils induisent des défis environnementaux importants souvent difficiles à surmonter par les seules communautés qui doivent souvent compter pour le faire sur le soutien des acteurs ecclésiaux et non-ecclésiaux.
Graphique 9 : Projets industriels développés dans les Diocèses 


	

	





VI.1. Projets industriels et défis
a) [bookmark: _Toc532192512]Projets forestiers et défis
1) [bookmark: _Toc532192513]Forêts de production et défis
Les projets dont il est ici question sont ceux se rapportant à l’exploitation industrielle de bois. Cette exploitation se fait dans les UFA[footnoteRef:28] et les VC[footnoteRef:29] mais aussi dans les forêts communautaires et communales. [28:  L'UFA est le modèle d'aménagement forestier le plus connu. La durée d’aménagement est de 15 ans, renouvelable une fois. D'une  superficie maximale de 200 000 hectares, elles sont découpées de manière classique en Assiettes Annuelles de Coupe de superficie ou de volume égaux. Un plan d'aménagement est exigé par le Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF), qui va définir comment la forêt doit être gérée pour optimiser l'exploitation de ses ressources et contribuer à leur pérennité. Il requiert également la participation de la population locale, par exemple à travers la reconnaissance des droits d'usage, mais cette participation est généralement factice.]  [29:  Une VC (Vente de Coupe) dans une forêt du domaine national est une autorisation d'exploite, sur une superficie ne pouvant dépasser 2 500 ha, un volume précis de bois vendu sur pied. 
] 

Les Projets liés aux UFA et aux VC sont conduits par des compagnies en majorité étrangères qui développent leurs activités souvent sans trop d’égard pour les communautés qui dépendent des massifs forestiers exploités.
Ces projets induisent de nombreux défis auxquels doivent faire face les communautés riveraines au quotidien. On a:
· La déforestation massive (45,50%) ;
· Les déplacements involontaires des populations (9,10%) ;
· L’accaparement des terres (9,10%) ;
· La compromission de l’exercice des activités quotidiennes des populations (9,10%) ;
· La pollution des rivières usitées par les communautés locales (9,10%) ;
· La violation de la législation en matière d’exploitation forestière (9,10%) ;
· L’exploitation de la main d’œuvre locale (9,10%).
Ces concessions données par l’État pour l’exploitation industrielle du bois, censées garantir une gestion durable de la forêt, sont le théâtre de pratiques qui altèrent fortement le couvert forestier : coupes à blanc, écrémage (coupe des arbres les plus précieux), utilisation de techniques d’abattage et de débardage inappropriées, non-respect des obligations de reboisement. L’ouverture de pistes facilite la pénétration des forêts denses par les exploitants illégaux, qui procèdent au pillage des ressources, parfois avec la complicité de représentants des communautés locales qui les aident à localiser les essences les plus recherchées.
La biodiversité animale devient rare du fait de la destruction de son habitat et des bruits générés par les engins utilisés. D’autres conséquence de cette exploitation est le phénomène de déplacés involontaires. Les ménages qui se sont vus dépossédés de leurs terres et ceux dont les membres  n’arrivent plus à exercer leurs activités quotidiennes sont obligés de se replier dans les forêts pour tirer leurs moyens de subsistance et/ou pour se loger.
2) [bookmark: _Toc532192514]Forêts communales[footnoteRef:30] et défis [30:  Les forêts communales sont des forêts classées dans le domaine privé des communes et gérées suivant des plans d’aménagement approuvés par l’Administration. Il en existe 26 au Cameroun couvrant une superficie de 721 912 ha ;] 

Si l’exploitation des UFA et des VC est l’apanage de grandes compagnies forestières ayant souvent pignon sur rue, celles des forêts communales sont gérées directement par les élus municipaux locaux. Ils le font par le truchement des Comités mis en place par l’exécutif de commune dans laquelle se situe la portion de forêt à exploiter).
Dans les Diocèses enquêtées,  les 14 forêts communales (représentant les (54,00% des forêts communales existantes au Cameroun) ont été recensées. Elles se répartissent ainsi qu’il suit :





Graphique 10 : Forêts communales existantes dans les Diocèses

Ces forêts dont les spécificités ont été présentées ci-dessus  induisent également des défis dont les plus importants sont :
· La gestion des revenus de la vente des produits exploités : C’est le mode de partage des revenus tirés de l’exploitation des ressources de ces forêts qui pose problème. L’objectif qui sous-tend la mise en place de ce type d’exploitation est la recherche de l’amélioration des conditions de vie des populations riveraines. Pour l’opérationnaliser, un mécanisme de partage de revenus est élaboré avec une définition claire des clés de répartition des revenus entre les différentes parties (populations et communes) et la manière de les leur rétrocéder. Seulement, dans la pratique, les fonds générés ne sont pas orientés vers leurs destinataires finaux qui sont les communautés via les œuvres de développement, les œuvres socio-collectives et autres. L’opacité qu’entretiennent les membres des Comités mis en place pour la gestion des revenus tirés de ces forêts ne permet pas de déterminer avec objectivité l’utilisation des fonds générés ;
· La déforestation massive et la dégradation des forêts : A l’échelle des superficies dédiées à cette exploitation, les effets négatifs dues aux mauvaises pratiques développées sont souvent plus graves que dans les exploitations industrielles. En effet, les prescriptions des plans d’aménagement y sont très souvent foulées du pied et cela induit les conséquences se font sentir Le phénomène et ses conséquences sont les mêmes que ceux décrits dans les exploitations industrielles. 

b) [bookmark: _Toc532192515]Projets de conservation et défis
Des projets de conservation existent dans les Diocèses. Il s’agit du Parc National de Deng Deng, du Parc National de Bek et de la Réserve faune de Ngoïla. Tous ces projets sont localisés dans la Région de l’Est-Cameroun et plus précisément dans le Diocèse de Bertoua pour le premier et dans celui de Doumé Abong-Mbang pour les deux (02) seconds.
Ces projets qui visent la préservation de la biodiversité sont sources de défis dont les plus importants sont l’entrave à l’exercice des activités quotidiennes des populations (agriculture, chasse, pêche, collecte des PFNL, etc.), à la jouissance des droits culturels (présence de tombes et de sites sacrés au sein des réserves, etc.).
L’entrave à l’exercice des activités des riverains les emmène à se rabattre sur les forêts du domaine national non permanent (espaces forestiers non classés) pour mener leurs activités de subsistance. 
c) [bookmark: _Toc532192516]Projets énergétiques et défis
On recense trois (03) projets énergétique dans les Diocèses. Ce sont  les Projets de barrage  de Lom Pangar (Diocèse de Bertoua), de Mekin (Diocèse de Sangmélima) et de Memve’ele (Diocèse d’Ebolowa).
Les défis induits par ces projets sont la déforestation massive (l’installation de ses ouvrages hydroélectriques a été faite au détriment d’environ 1 710 km2 de forêt dense), l’accaparement des terres, les impacts sociaux et environnementaux (poussières, bruits, insécurité, afflux des populations, pollution, maladies, accidents etc.). 
d) [bookmark: _Toc532192517]Projets miniers et défis
Les projets miniers se localisent exclusivement dans le Diocèse de Batouri et portent sur l’exploitation semi-mécanisée de l’or par des entreprises chinoises. Deux (02) Paroisses du Diocèse en sont concernées. Les défis induits par ses projets sont l’érosion des terres avec pour corollaire une avancée de la sécheresse qui s’impose avec acuité au fil des années.

e) [bookmark: _Toc532192518]Projets d’agriculture et défis
Le seul projet agroindustriel recensé dans les Diocèse qui est source de défi pour les communautés qui le jouxte est une plantation de caoutchouc localisée à Sangmélima. Elle a été mise en place après une déforestation massive et l’expropriation des riverains. Bien que de dimensions encore relativement limitées, le phénomène des accaparements fonciers à grande échelle pour la mise en place de grandes plantations de cultures destinées au marché agroalimentaire ou d’agro-carburants, constitue une menace grandissante pour la préservation des forêts. Leurs effets dévastateurs sur les forêts primaires ou secondaires sont sans pareil.
f) [bookmark: _Toc532192519]Projets de transformation et défis
On trouve un projet de transformation dans le Diocèse de Sangmélima. Il est source de pollution des cours d’eau de surface qui l’entourent.

VI.2. Réponses des acteurs
Deux (02) types d’acteurs apportent des réponses aux défis induits par les activités industrielles mises en œuvre dans les Diocèses. Il s’agit des acteurs ecclésiaux et des acteurs non-ecclésiaux.
a) [bookmark: _Toc532192520]Réponses des acteurs ecclésiaux
Ces réponses sont apportées essentiellement par les CDJP et par le CRS.
Le premier apporte des appuis aux peuples autochtones et facilite l’accès à l’éducation à leurs progénitures. Mais une grande majorité de réponses (dans 50% des cas) se rapportent au plaidoyer et au lobbying sur la base des enquêtes faisant ressortir tous les manquements et les non-conformités des industriels dans l’exécution de leurs cahiers de charges.
Le second a mis en œuvre, dans le Diocèse de Batouri, un projet de formation aux petits métiers, à l’agriculture et à l’élevage d’environs 100 chefs de ménages affectés  les activités développées par la société forestière SFID.
Toutes ces réponses ont des impacts difficiles à mesurer et en plus, elles demeurent insuffisantes car n’étant pas apportées à toutes les communautés victimes d’exploitations industrielles. En effet, dans 43,80% des cas de conséquences induits par les défis environnementaux dans les Diocèses, aucune action n’est menée par les acteurs ecclésiaux. Ces derniers justifient cet état de chose par la modicité des moyens financiers qu’ils peuvent mobiliser pour inverser les situations vécues par les riverains.
Graphique 11 : Réponses des acteurs ecclésiaux aux défis environnementaux 









	
b) [bookmark: _Toc532192521]Réponses des acteurs non-ecclésiaux
C’est surtout dans le secteur forestier que les travaux de ces acteurs sont orientés. Leurs actions visent à juguler certains défis environnementaux recensés. Ces acteurs sont le trio WWF/Etat du Cameroun/Projet Tridom et le MINFOF. Ils opèrent exclusivement dans le Diocèse de Doumé Abong Mbang.
Le trio d’acteurs met en œuvre des actions pour juguler les effets des défis induits par la restriction d’accès des communautés riveraines aux parcs et des réserves mis en place. Sachant que ces portions de forêts désormais classées étaient des espaces dans lesquels ces communautés menaient leurs activités, prélevaient la protéine animale nécessaire à leur équilibre alimentaire, etc., le trio d’acteurs favorise, au sein des communautés impactées, l’émergence des d’activités alternatives à l’agriculture itinérantes sur brûlis et à la viande de brousse via des formations des riverains dans les techniques d’élevage et d’agriculture sédentaire. Il finance ensuite la mise en place des fermes et des champs par l’octroi de micro-crédits, d’intrants et outils agricoles, etc.
Quant au MINFOF, il agit en favorisant la mise sur pied de plateformes de concertation et de dialogue entre les compagnies forestières et les CPF (représentant les communautés riveraines). Le cadre ainsi définit permet aux diverses parties prenantes de débattre de l’exercice du droit d’usage reconnu aux populations locales par la loi, des attentes et préoccupations des diverses parties. Le résultat le plus important de cette action est l’amélioration des rapports entre les compagnies et les populations.
Mais, même muni de moyens plus conséquents que l’Eglise, les deux (02) acteurs ci-dessus présentés n’apportent aucune réponse perceptible par les communautés dans 85,80% des défis identifiés.
Dans le même Diocèse, l’ONG SAÏLD met en œuvre un projet biennal depuis 2017 qui vise à accompagner les CPF et les Comités Riverains de Lomié (08 Paroisses) dans le suivi de l’aménagement des forêts et la gestion des revenus forestiers. Eu égard à ses objectifs, s’il est bien conduit, ce Projet pourrait inverser les mauvaises pratiques relevées dans les UFA localisées dans le Diocèse qui entrainent la plupart des défis énoncés plus haut. Ce projet, financé par le PSFE et le C2D, entend :
· Faciliter la collaboration entre CPF et les CR dans le suivi des activités de l’aménagement des forêts et la gestion des revenus forestiers ;
· Renforcer les capacités des membres des CPF et des CR en aménagement forestier et en montage des projets communautaires ;
· Accompagner les CR dans l’élaboration des projets communautaires et le suivi de leur mise en œuvre.







Graphique 12 : Réponses des acteurs non-ecclésiaux aux défis 

	
























VII. [bookmark: _Toc532192522]Projets artisanaux dans les Diocèses, défis et réponses
On trouve aussi dans les Diocèses des projets artisanaux. Ceux-ci  se rapportent aux forêts (73,30%), à la mine (20,00%) et à l’agriculture (6,70%). Ils génèrent autant d’effets nocifs que les projets industriels. Et l’intensité de la nocivité de leurs effets est d’autant plus importante que ce type de projets se développe très souvent en marge de la loi. Les conséquences sont désastreuses autant pour les riverains que pour le pays tout entier. A titre d’exemple, dans le secteur forestier, le Cameroun perd chaque année un peu plus de 100 milliards de francs CFA du fait de l’exploitation illégale et frauduleuse des forêts.
Au nombre des projets artisanaux forestiers, on peut classer les forêts communautaires[footnoteRef:31]. 101 forêts communautaires ont été recensées dans 45 Paroisses des Diocèses cibles. Les principaux défis qu’elles induisent sont celles relevées dans la gestion des forêts communales. [31:  Les forêts communautaires sont des forêts du « domaine forestier non permanent », ne pouvant excéder 5000 ha. Elles font l’objet d’une convention de gestion entre une communauté villageoise et l’administration chargée des forêts. 330 plans simples de gestion des forêts communautaires, couvrant une superficie de 1 853 116,06 ha ont été approuvés et plus de 150 forêts du genre sont en activité chaque année. Plus de 10 000 m3 de débités sont annuellement produits dans ces forêts.
] 

D’une manière générale, les défis auxquels font face les populations du fait de la présence des projets artisanaux (forestiers, miniers et agricoles) dans leur espace vital sont les suivants : 
· La déforestation massive : Les ressources naturelles (bois, minerais, sols, etc.) sont prélevées ou exploitées après l’abattage des arbres et l’élimination du couvert végétal. La disparition de la biodiversité végétale entraine la disparition ou du moins la rareté de la biodiversité faunique ;
· La dégradation des forêts : Les essences ligneuses et non ligneuses sont exploitées sans discernement. Les voies d’accès ouvertes pour se faire sont une porte d’entrée pour d’autres activités anthropiques telles que la chasse, le prélèvement des PFNL et du bois de chauffe, facteurs de dégradation des forêts concernées ;
· La dégradation des sols : L’enlèvement du couvert végétal sur certains espaces (par les exploitants forestiers et miniers), en absence de restauration post-exploitation expose les sols aux aléas du climat (précipitations, vent et chaleur). Ces sols s’érodent ou se dégradent alors rapidement ;
· La pollution des sols et du sous-sol par les hydrocarbures (exploitations forestières et minières), par les produits  chimiques dans l’exploitation minière, etc.
Aucune action structurée et construite sur la durée conduite par les acteurs ecclésiaux contre l’exploitation artisanale des ressources naturelles dans les massifs forestiers des Diocèses n’a été identifiée.
En réalité, ces acteurs ecclésiaux ne sont pas les seuls à développer une aphonie dans cette situation. Ceux non-ecclésiaux ne brillent pas par leur implication dans des actions visant à mettre fin à ce phénomène. Qu’ils soient nationaux ou internationaux, ces acteurs sont frileux à s’attaquer frontalement aux dérives enregistrées, ils se contentent d’organiser des ateliers et des foras à l’intention des parties prenantes au secteur forestier pour des résultats difficilement mesurables. On recense des initiatives telles que celle mise en œuvre par le CIFOR, le CERAD, le MINFOF et l’ANCOVA sur financement du programme UE-FAO FLEGT dans le cadre du Projet intitulé «Essor des demandes publiques et privées en sciages d’origine légale au Cameroun » qui vise à convaincre les organisations publiques de s’approvisionner en sciages d’origine légale (lancé en 2017 pour une durée de 15 mois). 
Le Gouvernement a réagi au phénomène d’exploitation illégale en classant certaines forêts. Les superficies de forêts classées sont parties de 2 929 633 ha en 2005 à 6 151 384 ha en 2017 (soit une augmentation de 47,60%).
Graphique 13 : Superficies des forêts classées entre 2005 et 2017 (en millions ha)

Les défis relevés dans les Diocèses enquêtées du fait des projets industriels et artisanaux qui s’y développent ont un lien plus ou moins fort avec les changements climatiques. Il s’agit de:
· La perte de superficie forestière du fait, entre autres, de l’exploitation forestière (concessions forestières et exploitation forestière illégale y compris), de la pratique de l’agriculture itinérante sur brûlis pour la mise en place de cultures vivrières et/ou de rente, mais également le développement d’activités agricoles à grande échelle (palmeraie, caoutchouc, cacao, etc.) ou l’exploitation;
· La dégradation de la forêt : perte en biodiversité (floristique et faunistique) par les prélèvements sélectifs du bois, par la collecte de bois de chauffe et par le braconnage ;
· Le chamboulement des saisons et de la pluviométrie ;
· L’intensification des phénomènes climatiques extrêmes comme les forts orages et les vents forts, entraînant des pertes de récoltes.

























VIII. [bookmark: _Toc532192523]Violations des droits humains par les entreprises opérant dans les Diocèses et initiatives de l’Eglise
Un ensemble des droits humains sont violés par les entreprises dans la conduite de leurs activités dans le Diocèse. Il s’agit du droit à la propriété (33,30%), du droit à un environnement sain (25,90%), du droit à l’alimentation (18,50%), du droit à l’intégrité physique (7,40%), du droit culturel (7,40%) et du droit à un travail décent (7,40%).
Graphe 14 : Typologie de droits violés par entreprises dans Diocèses 
	
VIII.1. Typologie de droits violés par les compagnies
a) [bookmark: _Toc532192524]Droit à la propriété 
Le droit à la propriété est le plus violé par les entreprises opérant au sein des Diocèses. Cette violation représente 33,30% des droits bafoués. Les Projets forestiers et énergétiques sont les plus concernés du fait de l’immensité de portion de forêts dont ces derniers ont besoin pour être mis en œuvre. Les victimes sont généralement des communautés dépendant des forêts exploitées ou rasées. Il n’est pas rare qu’elles appartiennent aux peuples autochtones. 
La mise en place de projets se fait généralement après une expropriation souvent conduite avec une certaine brutalité sur les populations villageoises. Cette éviction forcée ne donne toujours pas lieu à une indemnisation ou compensation dans la mesure où la législation ne reconnait le droit de propriété qu’aux seuls détenteurs de titres fonciers. Or, même dans les milieux urbains, l’obtention de ce titre n’est pas à la portée du premier venu.
La principale conséquence de cette situation ayant une incidence sur l’écosystème forestier est l’augmentation de la vulnérabilité des ménages ruraux qui peuvent être obligés de faire pression sur les ressources forestières pour se loger, se nourrir et pour tirer des sources de revenus nécessaires à la satisfaction de leurs besoins. Une autre conséquence qui mérite d’être mentionnée est l’augmentation du phénomène d’exode rural qui va déboucher sur le grossissement de la masse de pauvres, de délinquance, de prostitution, etc. dans les agglomérations urbaines du Pays.
b) [bookmark: _Toc532192525]Droit à un environnement sain
C’est l’un des droits reconnus au citoyen du Cameroun garanti par la Constitution. Mais, ce droit est violé à hauteur de 25,90% par les compagnies opérant dans les Diocèses cibles de l’étude. Les compagnies forestières, minières et agroindustrielles sont concernées par cette violation.
En effet, du fait du laxisme ou de la complicité de l’administration en charge de contrôler la légalité des actes de ces compagnies, celles-ci polluent sans vergogne les cours d’eau, le sol et le sous-sol souvent bien au-delà de leurs périmètres d’activités. Malgré les Certificats de conformité environnementale que les projets légaux obtiennent après un processus à l’objectivité discutable, le principe de pollueur-payeur très cher à la législation de l’environnement au Cameroun est foulé du pied. Et ce n’est souvent pas une bonne documentation des cas y afférents et des actions de plaidoyer fortement médiatisées qui font inverser la tendance, la corruption qui prévaut dans le secteur industriel du Pays et les menaces et intimidations auxquelles sont soumis les activistes environnementalistes, qu’ils soient ecclésiaux ou non, obèrent fortement les possibilités de rendre les compagnies comptables de leurs actes.
c) [bookmark: _Toc532192526]Droit à l’alimentation
Ce droit est violé dans 18,50% des cas par les entreprises forestières et par les forêts classées (parcs et réserves).
Les entreprises forestières font souvent très peu de cas des droits d’usage reconnus aux communautés locales. En effet, dès qu’elles ont obtenu leurs concessions de l’administration compétente, elles empêchent aux communautés riveraines de continuer à exercer certaines activités de subsistance qu’elles menaient au sein des massifs forestiers à exploiter. Or la principale activité de subsistance dans les Diocèses forestiers est l’agriculture qui est faite principalement pour les besoins nutritionnels des ménages. La restriction de l’accès à leurs terres ancestrales a comme corolaire une diminution de la production agricole qui débouche inéluctablement sur la difficulté pour les ménages d’assurer les besoins en aliments de leurs membres compromettant ainsi leur droit à l’alimentation.
La mise sur pied des réserves et des parcs nationaux ont les mêmes effets.  
d) [bookmark: _Toc532192527]Droit à la culture
Ce droit est violé par les projets énergétiques et ceux de conservation. 
Les diverses restrictions imposées aux populations lors de la mise en place de tels projets les privent d’accéder à leurs sites sacrés et de communier avec leurs défunts parents. Car, il n’est pas rare que des sites sacrés et des tombes se retrouvent ennoyés après la mise en eau des barrages  ou se retrouvent au sein des portions de forêt dédiées à la préservation de la biodiversité végétale et animale.
e) [bookmark: _Toc532192528]Droit à un travail décent
Ce droit qui représente 7,40% des droits violés le sont par les sociétés forestières. Les principales victimes sont les populations riveraines qui ne bénéficient que des tâches non qualifiées au sein des exploitations forestières.
Alors que certains Plans d’aménagement et Plans de gestion environnementale et sociale construits dans le cadre de projets forestiers préconisent la formation et l’emploi prioritaire de la main d’œuvre locale, le laxisme et la corruption des agents des structures administratives de suivi laissent les jeunes riverains à la merci des compagnies qui les utilisent très souvent dans les conditions de travail indécentes.
f) [bookmark: _Toc532192529]Droit à l’intégrité physique
La violation de ce droit est perpétrée par les compagnies minières et forestières. Dans plusieurs cas, ce sont les riverains qui en font les frais mais, il n’est pas rare que les employés en font également. Ce droit est violé au cours des mouvements d’humeur qui peuvent survenir lors des différends entre les entreprises et les communautés riveraines ou entre les entreprises et leurs employés.
Pour les riverains, la violation du droit à l’intégrité physique peut survenir lors des évictions forcées des ménages soit de leurs lieux d’habitation traditionnelle, soit de leurs espaces d’activités quotidiennes. Les agents de sécurité des compagnies en en sont généralement auteurs même si quelque fois les FMO sont indexées.
VIII.2. Initiatives des acteurs ecclésiaux et non-ecclésiaux
a) [bookmark: _Toc532192530]Initiatives des acteurs ecclésiaux
Face à la violation de tous ces droits, l’Eglise Catholique qui est au Cameroun développe des initiatives à l’échelle de certains Projets dont la mise en œuvre induit une certaine nocivité. Pour le faire, le SNJP en collaboration avec le CAVT, l’un de ses Départements annexes et certaines CDJP et CPJP mènent des actions pour la promotion et la protection des droits des personnes affectées conformément aux standards nationaux et internationaux reconnus.
Dans trois (03) Paroisses du Diocèse de Bertoua, dans cinq (05) Paroisses du Diocèse de Doumé Abong Mbang et dans trois (03) Paroisses du Diocèse de Batouri, le SNJP, les CDJP et les CPJP entendent vulgariser les cahiers de charges des compagnies forestières et minières auprès des populations affectées par leurs activités et mener des actions de plaidoyer et de lobbying afin que leurs promoteurs se conforment à leurs responsabilités légales. Pour se faire, une enquête sur les violations des droits humains au sein des communautés riveraines est en cours de réalisation. 
Dans quatre (04) Paroisses du Diocèse de Bertoua, le CAVT et la CDJP locale mènent des travaux de surveillance et de suivi des Plans et Programmes conçus pour une insertion harmonieuse du Projet de barrage de Lom Pangar dans son milieu d’accueil. Par cet exercice, il veille à ce que les prescriptions du cahier de charges du Projet qui s’adossent sur les Politiques Opérationnelles de la Banque Mondiale soient traduites dans tous leurs actes au profit des ménages affectés. Des résultats déjà engrangés au terme de cette action, les plus importants sont les suivants :
· La mise en place d’un cadre de concertation et de dialogue autour du Projet ;
· L’indemnisation de certains ménages et des communautés à la valeur intégrale de remplacement de leurs biens affectés par le Projet conformément aux PIR en vigueur;
· La révision du mécanisme de gestion des plaintes lié au Projet ;
· La construction des infrastructures socio-collectives au profit des populations ;
· Le recrutement des riverains au sein du Projet.
b) [bookmark: _Toc532192531]Initiatives des acteurs non-ecclésiaux
Conscients de la nécessité de garantir un ensemble de droits fondamentaux reconnus aux populations de par la loi et par les textes internationaux ratifiés par le Cameroun, des acteurs mènent des actions en réparation. Il s’agit par exemple :
· Pour le droit à un environnement sain :
· Du Projet pilote REDD+ Ngoyla Mintom (Diocèses de Doumé Abong-Mbang et de Sangmélima) financé par le WWF et l’UE visant à conserver la biodiversité et à maintenir le stock carbone dans le massif forestier de Ngoyla Mintom (voir les détails liés au Projet au paragraphe III.3a) ;
· Du Projet GEF-MINFOF, financé par Global Environnement Facility et le Gouvernement du Cameroun, visant à améliorer la gestion et la conservation des zones « noyaux » dans le massif forestier de Ngoyla-Mintom (voir les détails liés au Projet au paragraphe III.3a) ;
· Du Projet de reboisement lancé par le Gouvernement du Cameroun dans les 10 Régions du pays (voir détails du Projet au paragraphe V.4) ;
· Du Projet de classement des forêts (voir détails du Projet au paragraphe VII) ;
· Du  Projet d’«Essor des demandes publiques et privées en sciages d’origine légale au Cameroun » qui vise à convaincre les organisations publiques de s’approvisionner en sciages d’origine légale (voir détails du Projet au paragraphe VII) ;
· Du Projet d’accompagnement des CPF et des Comités Riverains dans le suivi des plans d’aménagement par l’ONG SAÏLD (voir détails du Projet au paragraphe VI.2.b).

· Pour le droit à l’alimentation :
· Du projet mis en œuvre par le trio WWF/Etat du Cameroun/MINFOF dans le Diocèse de Doumé Abong Mbang pour lutter contre la restriction de l’accès des populations riveraines aux réserves et parcs mis en place ;
· Projet de mise sur pied de plateformes de concertation et de dialogue entre les compagnies forestières et les CPF par le MINFOF pour l’exercice du droit d’usage par les riverains (voir détails du Projet au paragraphe VI.2.b).


· Pour le droit au travail décent :
· Le Projet d’appui pour le développement des compétences pour la croissance et l’emploi des peuples autochtones du Cameroun (voir détails du Projet au paragraphe III.3a).
Aucune initiative n’a été identifiée dans les Diocèses cibles portant sur le droit à l’intégrité physique, sur le droit à la culture et sur le droit à la propriété foncière. Cela ne voudrait pas dire que des projets et programmes traitant de ces thématiques ne soient pas financés.
Il existe aussi des projets et programmes dont l’impact n’est pas visible sur le terrain. Il s’agit par exemple de ceux financés par des bailleurs de fonds tels que l’AFD, la Banque Mondiale, etc. à l’intention des parties prenantes au secteur forestier (MINFOF, Centres de formation, opérateurs économiques concessionnaires, Bureaux d’étude chargés des plans d’aménagement et ONG internationales) qui recherche entres autres les effets suivants :
· Economiques : création d’emplois via les plantations forestières ;
· Environnementaux : Durabilité des écosystèmes forestiers du fait d’un suivi permanent et efficace  de la dynamique du territoire, du couvert forestier et de la pression anthropique, meilleure gestion des concessions forestières sur la base du respect des plans d’aménagement, formulations des propositions pertinentes au Gouvernement pour les mesures préventives de réduction de GES et celles d’adaptation et d’atténuation des effets des changements climatiques ;
· Sociaux ; formation des agents administratifs, développement local (emploi, etc.), meilleure gouvernance du secteur (mise en place de cadre de concertation avec toutes les parties prenantes, etc.).











IX. [bookmark: _Toc532192532]Portée et pertinence des initiatives développées dans le secteur forestier
Il est difficile de déterminer l’efficacité des initiatives prises par le Gouvernement et ses partenaires techniques et financiers dans leur lutte pour la préservation de la forêt du Cameroun et par-delà celle du Bassin du Congo. En effet, les malfaçons[footnoteRef:32] perdurent, les droits à la propriété, à un environnement sain, à l’alimentation, à la culture, à un travail décent, à l’intégrité physique, etc. continuent à être allégrement violés par les compagnies opérant dans les forêts camerounaises (forestiers, miniers et agroindustriels) ceci malgré les fonds investis dans ces initiatives et malgré le fait que le Cameroun se soit engagé à préserver ses forêts pour diminuer ses émissions de GES. Tout porte à croire que les 	Plans et les Programmes construits, dont a de la peine à voir leurs objectifs traduits dans tous leurs actes sur le terrain, semblent destinés aux acteurs internationaux opérant dans le domaine de la préservation de l’environnement et dans celui des changements climatiques dans le but de bénéficier des financements et des facilités disponibles. En effet, les facteurs[footnoteRef:33] sur lesquels le Cameroun mise pour respecter ses engagements ne sont pas réunis. Dans la réalité, concernant : [32:  Les malfaçons ici sont : Une exploitation des ressources naturelles, par les acteurs légaux et non légaux, au sein des massifs forestiers au mépris des standards nationaux et internationaux reconnus en la matière (déficit de consultation des riverains, construction de cahiers de charges non objectifs ou avec des objectifs allant à l’encontre du principe de développement durable, opacité dans la gestion des revenus de l’exploitation des ressources naturelles, déficit de sanctions à l’encontre d’agents administratifs véreux, influence toujours plus forte des exploitants des ressources, etc.)]  [33:  Dans le cadre de l’Accord de Paris, la CDN (Contribution Déterminée Nationale) du Cameroun est la réduction à 32% à l’horizon 2035 de son empreinte carbone. Pour y arriver, il compte : Mettre en œuvre  une nouvelle politique agricole limitant la déforestation (1ère source d’émission avec 76%) ; Accentuer les efforts de reboisement et de gestion durable des forêts ; Orienter  ses sources d’énergie vers le renouvelable à hauteur de 25% avec développement du solaire et  de la biomasse.
] 

· Les anciennes techniques agricoles ont toujours pignon sur rue dans les zones forestières du Cameroun et aucune stratégie nationale pour inverser cette tendance n’est encore perceptible. Les seules actions qui pourrait jusque-là contribuer à l’atteinte de cet objectif de changement de paradigme dans la pratiques culturales sont les ateliers et les séminaires organisés par l’Administration compétente en matière d’agriculture ;
· Des actions de reboisement ont été lancées dès 2016, seulement, l’enveloppe dédiée à cet exercice s’est amenuisée avec la crise financière qu’ont connue et que continuent à connaître les pays de la CEMAC (voir détails au paragraphe V.4. Projets environnementaux);
· L’option du Cameroun en matière d’approvisionnement en énergie est en réalité la mise en place d’ouvrages[footnoteRef:34] hydroélectriques (barrages). Il faut dire que ceux-ci se mettent en place souvent après qu’une action de déforestation ait été perpétrée sur d’importantes superficies forestières, déforestation qui contribue à 76% aux taux d’émissions de GES du Cameroun.  [34:  Depuis ces cinq 505) dernières années, au moins trois (03) barrages sont en cours de construction au Cameroun (Lom Pangar, Memve’ele et Mekin) et le Gouvernement envisage se lancer dans la construction d’autres barrages tels que ceux de Natchigal (Région du Centre) et de Bini-Warak (Région de l’Adamaoua).] 

Pour ce qui est des ONG et des OSC, qu’elles soient nationales ou internationales, ecclésiales ou non-ecclésiales, les actions qu’elles mènent dans le sens de la préservation de l’environnement, de la promotion et de la protection des droits des communautés affectées par les projets développés dans les massifs forestiers induisent certains résultats d’importance. Seulement, l’impact desdites actions est dilué par l’ampleur du phénomène qui touche un large éventail de victimes que ces acteurs de la société civile ne peuvent pas protéger eu égard à la modicité des moyens dont ils disposent. Un déficit de synergie entre des acteurs quand bien travaillant sur les mêmes thématiques est un autre facteur important qui diluant l’impact des travaux qu’ils abattent au quotidien en faveur de la nature ou des personnes vulnérables du fait de l’exploitation de se ressources.
Dans la réalité, l’Eglise Catholique qui est au Cameroun a quelques avantages non négligeables par rapport aux autres OSC locales ou internationales. C’est un acteur qui peut faire évoluer positivement les manquements et les non conformités relevés dans la gouvernance du secteur forestier au Cameroun. Elle faisant, elle donnera plus de chance au Cameroun d’honorer à son engagement de limiter ses émissions de GES  dans les délais impartis.
Les atouts qui sous-tendent cette assertion sont : L’existence du vision (le « Laudato Si’ », bien que très peu utilisé par les acteurs ecclésiaux engagés sur les problématiques sociales  et environnementales comme socle de leurs stratégies d’action ; L’implantation territoriale de l’Eglise Catholique (présente dans les 10 Régions, les 56 Départements et les 336 Arrondissements que compte le Cameroun), la qualité et le nombre de son personnel (Prêtres, religieux et laïcs), sa connaissance des réalités locales, la synergie possible entre les Diocèses sur les questions environnementales à travers le réseau Justice et Paix, l’influence qu’elle peut développer en cas d’actions coordonner et concerter, son expérience de l’animation des plateformes de concertation et de dialogue sur les thématiques d’importances nationale (élections, industries extractives, droits de l’Homme, etc.) qui pourra lui être utile dans les cadres de concertation du REDD+ dans lesquels les stratégies de lutte contre les  changements climatiques sont construites et mises en œuvre.







X. [bookmark: _Toc532192533]Conclusion 
Les forêts du Bassin du Congo parmi lesquelles celles du Cameroun sont sources d’opportunités pour le Monde et pour les Etats qui les abritent. Seulement, la manière de gérer ces forêts ne leur permet pas toujours de produire les bénéfices sociaux et économiques qu’on lui reconnait mais aussi ceux environnementaux parmi lesquels l’un des plus importants est la régulation du climat aux niveaux local et global.
Au Cameroun, la présence des forêts aurait pu être une réelle opportunité de développement et de bien-être pour ses 25 millions d’habitants. Mais, l’enquête menée dans les 159 Paroisses que comptent les cinq (05) Diocèses que sont Bertoua, Doumé Abong-Mbang, Batouri, Ebolowa et Sangmélima (Diocèse d’écosystème de forêt dense et humide) permet d’infirmer cette assertion.
En effet, les activités qui sont  menées dans les forêts camerounaises par divers acteurs (forestiers, miniers, agro-industries et ménages) sont sources de défis pour les différentes communautés. Les types de défis générés sont la déforestation massive, la dégradation des forêts, l’érosion, etc. qui débouchent sur la diminution de la couverture forestière avec comme corollaires l’érosion des sols et les dérèglements du climat. Divers droits de l’homme sont violés au quotidien par les acteurs opérant dans les massifs forestiers. Ce sont le droit à la propriété foncière, le droit à un environnement sain, le droit à l’alimentation, le droit à la culture, le droit à un travail décent et le droit à l’intégrité physique.
Conscients des effets néfastes des défis précités et de la violation des droits humains sur la qualité de l’environnement et la qualité de vie des personnes impactées, un ensemble d’acteurs (Etat, acteurs ecclésiaux et non-ecclésiaux, locaux et internationaux) construisent et mettent en œuvre des stratégies d’actions.  Des résultats sont obtenus au niveau local ou à l’échelle d’un Projet dont la cible est très souvent d’un faible nombre. Et, il n’y a pas beaucoup de cas où des Projets environnementaux ou liés aux droits de l’Homme ayant eu du succès aient été dupliqués sur une autre cible. On a donc comme conséquence la faiblesse de l’impact des résultats ainsi engrangés sur la situation décriée (destruction de l’environnement et violation des droits humains). En plus de cela, les modèles de développement qu’adopte le Cameroun ces dernières années en matières de gouvernance forestière et d’affectation des terres rend difficile le respect de ses engagements pris dans la cadre de l’accord de Paris.
L’Eglise Catholique est présente, elle agit également dans la préservation de l’environnement et dans la promotion et la défense des droits humains à travers le SNJP, les CDJP et les CPJP. Seulement, les résultats induits par son action a le même impact que celui décrit ci-dessus. Alors que cette Eglise a des atouts qui la différencient des autres OSC : Elle est dotée d’une vision (L’Encyclique du Pape François, « Laudato Si’ ») ; Elle est implantée sur tout le territoire national (présente dans les 10 Régions, les 56 Départements et les 366 Arrondissements que compte le Cameroun) ; Elle a un personnel nombreux et qualifié (Prêtres, religieux et laïcs bien formés) ; Elle a une parfaite connaissance des réalités locales, des défis et opportunités existants ; Elle est un incubateur de synergie d’actions entre les Diocèses sur les questions environnementales à travers le réseau Justice et Paix ; Elle peut mettre en œuvre des actions de revendication coordonnées et concertées ; Elle a l’expérience de l’animation de plateforme où d’importantes décisions sur la vie de la nation sont prises (élections, industries extractives, droits de l’Homme, etc.), cette expérience pourra lui être utile dans les cadres de concertation du REDD+ dans lesquels les stratégies de lutte contre les  changements climatiques sont construites et mises en œuvre.
 
 






















XI. [bookmark: _Toc532192534]Recommandations
Au SNJP
· Vulgariser l’Encyclique « Laudato Si’ » auprès de toutes les CDJP et les CPJP, auprès des autres acteurs ecclésiaux (Prêtres, religieux et laïcs engagés) et auprès du public ;
· Sensibiliser tous les acteurs ecclésiaux (Prêtres, religieux et laïcs engagés) ainsi que les responsables des différentes Congrégations et mouvements  existants  au sein de l’Eglise à la nécessité de préserver l’environnement et à celle de promouvoir et de défendre les droits humains ;
· Mettre en place un groupe de pression sur les questions environnementales et de droits humains composé du réseau Justice et Paix et de toutes les autres structures, Congrégations et mouvements de l’Eglise ;
· Veiller à ce que les stratégies d’actions se rapportant à l’environnement et à la protection des droits humains s’adossent sur l’Encyclique papale ;
· Mener des travaux de plaidoyer et de lobbying pour l’intégration de l’Eglise Catholique dans le cadre de concertation et de dialogue lié au REDD+  ou tout autre programme de protection de la nature, d’adaptation et d’atténuation aux changements climatiques au Cameroun;
· Identifier les projets industriels présentant une certaine nocivité, les catégoriser et mener des travaux de plaidoyer coordonnés et concertés avec le groupe de pression mis en place afin que leurs promoteurs se conforment aux responsabilités légales et sociétales auxquelles sont assujetties leurs Projets ;
· Mener des travaux de plaidoyer et de lobying à l’intention du Gouvernement du Cameroun afin qu’il respecte son engament en matière de réduction de GES dans le cadre de l’Accord de Paris et l’accompagner dans l’atteinte des objectifs y afférents ;
· Mettre en place une base de données permanente et régulièrement actualisée se rapportant aux questions environnementales et de droits humains dans les Diocèses du Cameroun.
Aux bailleurs de fonds
· Continuer à financer les Projets en cours en gardant à l’esprit que sur les problématiques de droits humains en général et d’environnement en particulier, les effets induits par les actions mises en œuvre ne sont pas toujours immédiats ;
· Soutenir le SNJP dans la construction et la mise en route de la stratégie de l’Eglise Catholique sur les questions environnementales et de droits humains. 
Au REBAC
· Construire, en collaboration avec les structures ecclésiales actant dans les pays du Bassin du Congo  dans les domaines de droits humains en général et de l’environnement en particulier, des projets et programmes porteurs sur la base de l’analyse des données collectées au cours de la présente étude afin de rechercher des financements disponibles auprès des institutions et organismes mondiaux  sensibles aux thématiques développés.
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